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Remises commerciales sur les médicaments génériques
Question écrite n° 9644

Texte de la question

M. Romain Daubié attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité
et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les conséquences préoccupantes de la réforme
des remises commerciales sur les médicaments génériques et sur la responsabilité des industriels
pharmaceutiques dans la fragilisation du maillage officinal français. Depuis le 1er août 2025, le plafonnement
des remises accordées par les laboratoires aux pharmacies est entré en vigueur : 30 % sur les génériques, 15
% sur les biosimilaires, avec une trajectoire descendante prévue jusqu'à 20 % d'ici 2027. Cette mesure,
présentée comme une économie budgétaire, risque en réalité d'entraîner la fermeture de plusieurs milliers de
pharmacies, avec des conséquences directes sur la santé publique, l'emploi local et la cohésion territoriale.
Alors que les industriels pharmaceutiques voient leurs marges croître sans obligation de solidarité territoriale, la
fracture entre logiques financières et besoins de santé publique s'aggrave. Dans un contexte de désertification
médicale, notamment dans les zones rurales, périurbaines et populaires, les pharmacies demeurent souvent les
seuls points d'accès aux soins, assurant prévention, conseil et continuité sanitaire. Dénoncée par l'ensemble de
la profession, cette réforme représente une perte économique majeure, difficilement compensable par les
biosimilaires dont la diffusion reste limitée. Elle pourrait engendrer jusqu'à 600 millions d'euros de pertes
annuelles, la fermeture de milliers d'officines et la suppression de nombreux emplois, particulièrement dans les
territoires les plus fragiles. Véritables repères médicaux pour de nombreux citoyens, souvent âgés, la disparition
des officines menace de rompre durablement l'équilibre sanitaire du pays. Le département de l'Ain n'échappe
pas à cette réalité : de nombreuses pharmacies y sont en difficulté et menacées de fermeture, mettant en péril
l'accès aux soins dans des territoires où elles constituent souvent le seul relais sanitaire. Cette réforme, qui
affaiblit économiquement les officines tout en ayant élargi leurs missions depuis 2022, révèle une contradiction
profonde dans la politique de santé publique. En fragilisant les pharmaciens, cette réforme risque non seulement
de désorganiser le maillage territorial, mais aussi de compromettre les objectifs d'économies de la sécurité
sociale, en freinant la diffusion des médicaments génériques. Dans ce cadre, M. le député demande à M. le
ministre si le Gouvernement entend mettre fin à cette asymétrie, en imposant aux industriels une contribution
équitable à l'effort national et en reconsidérant une réforme qui menace l'économie officinale, l'emploi local et
l'accès aux soins dans les territoires. Il l'interroge également sur les mesures concrètes envisagées pour
protéger le maillage officinal, garantir une régulation juste des marges dans la chaîne du médicament et
empêcher que les pharmacies ne deviennent les variables d'ajustement d'un système orienté à l'avantage
d'acteurs financiers et des industriels pharmaceutiques.
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